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PROCEDURE 
Délibération du conseil municipal en date du 25/06/2019 prescrivant la première modification du PLU 
Demande d’examen au cas par cas du 16/06/2021 
Décision de dispense d’évaluation environnementale émise par la MRAE en date du 28/07/2021 
Instauration servitude de passage parcelle AE 34 
Désignation du commissaire enquêteur par le Tribunal administratif de Nîmes 
Arrêté municipal d’ouverture de l’enquête publique 
Rapport d’enquête publique 
Délibération du conseil municipal en date du 24/06/2022 approuvant la première modification du PLU 

 

BILAN DE LA CONCERTATION 
Le projet de première modification du PLU de Saint-Gervasy a été notifié aux PPA par courrier recommandé. 7 
PPA ont produits un avis : 

• Chambre d’Agriculture 
• SCoT Sud Gard 
• Conseil départemental du Gard 
• Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Gard 
• Direction Départementale des Affaires Culturelles d’Occitanie 
• Région Occitanie 
• Commune de Bezouce 

 
Ces 7 avis sont favorables. 
 

A l’issue de l’enquête publique qui s’est déroulée du 11 avril au 13 mai 2022, le commissaire enquêteur a émis un 
avis favorable. 

 







Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

 Montpellier , le 16 juin 2021                        

DREAL - Direction énergie connaissance
Département de l’autorité environnementale

Affaire suivie par : Bruno ANDRES
Téléphone : 0434466740 

ae.dreal-occitanie@developpement-durable.gouv.fr

Le directeur régional

à

Monsieur le Maire
Commune de Saint Gervasy

VINCENT Joël

1 Avenue Taillefer
30320 SAINT GERVASY

Demande d’examen au cas par cas – Accusé réception

Numéro d’enregistrement de la demande : 2021-009504

Collectivité : Commune de Saint Gervasy 

Procédure : Modification N°1 du PLU de la commune de Saint Gervasy (Gard)

Localisation : la commune de Saint-Gervasy sur le département de Gard

date de réception du dossier : 16 juin 2021 

Vous avez déposé, en application des articles R. 104-1 à R. 104-16 du code de l’urbanisme, une demande
d’examen au cas par cas afin de déterminer la nécessité de réaliser ou non une évaluation environnementale
concernant  le  document  d’urbanisme référencé  ci-dessus.  Ce  formulaire  a  été  réceptionné  en  DREAL,
service d’appui à la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe), en date du   16 juin 2021.

Le délai d’instruction de 2 mois débute à compter de cette date de réception du formulaire de demande.
Toutefois, dans le mois qui suit le dépôt de votre dossier, l’administration peut vous écrire soit pour vous
indiquer qu’il manque une ou plusieurs pièces à votre dossier, soit pour vous informer de la non recevabilité
de votre demande.

Au-delà de ce délai de 2 mois, l’absence de réponse vaudra obligation tacite de réaliser une évaluation
environnementale.

Je vous informe que, en application de l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme, la décision de soumission
ou de dispense à la réalisation d’une évaluation environnementale sera mise en ligne sur le site internet de la
mission régionale d’autorité environnementale d’Occitanie : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

La décision de dispense ou de soumission à étude d’impact peut faire l’objet d’un recours gracieux formé
dans un délai de deux mois à compter de sa mise en ligne sur internet et doit être adressé à : 

Le président de la MRAe Occitanie 
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80 002 - 31 074 Toulouse Cedex 9

L’obligation implicite ou explicite de réaliser une étude d’impact peut également faire l’objet d’un recours
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours adminis-
tratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du V de l’article R. 122-3 du code de

1 rue de la cité administrative – Bâtiment G
CS 80002 – 31074 TOULOUSE cedex 9
Tél 05 61 58 50 00 

520 Allée Henri II de Montmorency
CS 69007- 34064 MONTPELLIER cedex 2
Tél 04 34 46 64 00

www.  occitani  e.developpement-durable.gouv.fr

http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/


l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours contentieux.  Ce RAPO, ou recours gracieux, doit
être formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision à l’adresse ci-dessus.

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO. Il doit être
adressé soit par courrier auprès Tribunal administratif compétent, soit par télérecours accessible par le lien :
https://www.telerecours.fr.

https://www.telerecours.fr/


OCCITANIE

Conseil général de l’Environnement
et du Développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

n°saisine : 2021 - 009504

n°MRAe : 2021DKO170

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme,

sur la modification n°1 du PLU de la commune de Saint-Gervasy
(Gard) 



La mission régionale d’Autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du
développement durable (MRAe), en tant qu’autorité administrative compétente en matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu les arrêtés ministériels du 11 août 2020 et 21 septembre 2020 portant nomination des
membres des missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté le 03 novembre 2020, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du
20 octobre 2020, portant délégation à Monsieur Jean-Pierre VIGUIER, président de la MRAe, et
aux autres membres de la MRAe, pour prendre les décisions faisant suite à une demande de cas
par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

– n° 2021 - 009504 ;

– relative à la modification n°1 du PLU de la commune de Saint-Gervasy (Gard) ; 

– déposée par la commune de Saint Gervasy;

– reçue le 16 juin 2021 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 16 juin 2021 ;

Vu la consultation de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard en date du
16 juin 2021 et la réponse du 29 juin 2021 ;

Considérant la commune de Saint-Gervasy (1 949 habitants – INSEE 2018) d’une superficie de
693 hectares qui engage la modification de son PLU en vue de :

• corriger des erreurs matérielles du règlement graphique et écrit et en particulier pour les
zones urbaines UA, UB, UP, la zone à urbaniser 2AU, la zone agricole A, la zone naturelle
N ;

• reformuler en conséquence certains articles pour en améliorer la compréhension ;

• reporter, à titre informatif, le fuseau de la présence de l’aqueduc romain dans le règlement
graphique ;

• reclasser les parcelles n°AP 71, AP 83 et AP 84 dans la zone UA en lieu et place de la
zone UB dans le PLU actuel ;

• intégrer une servitude de passage pour une canalisation d’eau potable sur la parcelle n°AB
34 ;

• intégrer dans les annexes sanitaires le zonage d’assainissement collectif et non collectif
réalisé par Nîmes Métropole ;

Considérant le caractère mineur d’une majorité des objets dont la liste complète n’est pas
rapporté dans la présente décision ;

Considérant que la modification ne porte pas atteinte au projet d’aménagement et de
développement durable (PADD) ;

Considérant que les impacts potentiels du projet de modification sont réduits notamment
par :

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie



• l’apport de précisions sur la rédaction des articles du règlement écrit ;

• l’introduction dans les articles UA11 de l’obligation pour les climatiseurs de ne pas être vus
depuis l’espace public ;

• la prise en compte du passage de la petite faune dans les articles A11 et N11 ;

• une prise en compte accrue du plan de prévention des risques inondation du Vistre
approuvé le 04/04/2014 par un renvoi des articles UP11, A11 et N11 vers son règlement
concernant l’édification des clôtures ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de modification N°1 du PLU de la commune de Saint-Gervasy (Gard), objet de la
demande n°2021 - 009504, n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision sera publiée sur le site internet de la mission régionale d’autorité

environnementale Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Fait à Toulouse, le 28 juillet 2021

Pour la Mission Régionale d’Autorité environnementale,

par délégation

Thierry Galibert

Voies et délais de recours contre une décision dispensant la réalisation d’une évaluation environnementale

 
Recours gracieux : (Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
par courrier adressé à :
Le président de la MRAe Occitanie 
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80 002 - 31 074 Toulouse Cedex 9

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie



Conformément à l’avis du Conseil d’État n°395 916 du 06 avril 2016, une décision de dispense d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie
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TITRE 1 – RAPPORT  DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

Chapitre 1 : Généralités et objet de l’enquête 

1.1 : Présentation de la commune 

La commune de Saint - Gervasy est située au sud-est du département du Gard. Elle fait 
partie de l’agglomération nîmoise et de la communauté d’agglomération Nîmes 
Métropole. 

La commune est située à environ 10 kilomètres à l’Est du centre de Nîmes et à 3,5 
kilomètres de la sortie Est de l’échangeur de l’Autoroute A9. Le territoire communal est 
limitrophe de 4 communes : Marguerittes, Cabrières, Bezouce et Redessan. 

Saint-Gervasy est bordée par les zones naturelles de garrigues (au nord) et la plaine 
des costières nîmoises (au sud). Elle est traversée d’Ouest en Est par trois axes 
routiers ferroviaires que sont l’autoroute A9, la route départementale 6086 et une ligne 
TGV. 

La commune, d’une superficie de 693 hectares, se décompose donc en trois grandes 
unités paysagères : la plaine agricole au sud de l’A9, le village et son urbanisation et les 
zones naturelles collinéennes au nord. 

Elle compte 1999 habitants au dernier recensement de 2019, en augmentation de 
13,26% par rapport à 2013. 

Saint-Gervasy est une des 80 communes membres du SCOT du Sud Gard et fait 
également partie des 44 communes du Pays Garrigues Costières. 

 

               1.2 : Historique du Plan Local d’Urbanisme 

Le  Plan Local  d’Urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Gervasy a été approuvé 
par délibération du conseil municipal le 2 mai 2018. 

 

              1.3 : Objet et contexte de l’enquête 

La présente enquête a pour objet le projet de modification n°1 du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de la commune de SAINT- GERVASY (Gard). 

L’enquête vise à informer le public des projets de modifications envisagées dans le 
cadre légal et réglementaire rappelé ci-après et à recueillir toutes observations et 
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propositions, préalablement à l’établissement du rapport et de l’avis du commissaire 
enquêteur et avant toutes décisions d’approbation de la modification du PLU par le 
conseil municipal. 

La présente modification n°1 du PLU porte sur les points suivants : 

 Correction des erreurs matérielles du règlement écrit et graphique et en 
particulier pour les zones UA, UB, UP, les zones à urbaniser 2AU et 2AUE, la 
zone agricole A, la zone naturelle N. 

 Reformulation en conséquence de certains articles pour en améliorer la 
compréhension. 

 Modification du règlement graphique. 
 Report du fuseau de présence de l’aqueduc romain (à titre indicatif). 
 Ajout des noms de rue. 
 Modification du figuré des zones UBr et Ar. 

 Reclassement des parcelles AP 71, AP 83 et AP 84 en zone UA en lieu et place 
de la zone UB .Ce nouveau classement a pour but de rectifier une erreur de 
cartographie lors de l’élaboration du PLU en 2018. 

 Intégration d’une servitude de passage d’une canalisation d’eau potable et 
d’eaux usées sur la parcelle cadastrée AE 34. 

 Intégration dans les annexes sanitaires (pièce n°9 du dossier PLU) du zonage 
d’assainissement collectif et non collectif réalisé par Nîmes Métropole. 
 

Le responsable du projet ou maître d’ouvrage est la commune de SAINT-GERVASY. 

La procédure de modification a été engagée par arrêté n°2022-027 de Monsieur le 
maire de Saint-Gervasy en date du 14 mars 2022 suite aux délibérations du conseil 
municipal du 25 juin 2019  (Document n°3). 
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Plan de zonage du centre au 1/2000ème 
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Plan de zonage général de la commune au 1/5000ème 
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1.4 : Cadre juridique et réglementaire 

La procédure de modification d’un PLU peut être engagée lorsque une commune 
décide de modifier le règlement ou les OAP. 

Cette procédure est valable dès lors que l’économie générale du projet n’est pas remise 
en cause (pas de nécessité de reprendre le PADD) ce qui est le cas présentement. 

La procédure de modification du PLU est encadrée par : 

        - les articles L 153-36 à L 153-44 du code de l’urbanisme, qui définissent la 
nécessité de l’enquête publique et la sollicitation des Personnes Publiques Associées.  

         -les articles R 153-20 à R 153-22 du même code, lesquels précisent les conditions 
d’exercice de la publicité relative à la dite procédure. 

        - les articles L 123-1 à L 123-19 et R 123-1 à R 123-27 du code de 
l’environnement qui encadrent l’enquête publique. 

        - La délibération du conseil municipal N°2019-033 du 25 juin 2019  prescrivant une 
modification du PLU  (Document n°1). 

        -la décision N° E20000008/30 du Tribunal Administratif de Nîmes désignant un 
commissaire enquêteur (Document n°2). 

        -l’arrêté municipal N°2022-027 du 14 mars 2022 portant organisation d’une 
enquête publique sur le projet de modification n°1 du PLU de la commune de Saint-
Gervasy. (Document n°3). 

        - la décision N°2021-009504 de la MRAe dispensant d’évaluation 
environnementale après examen au cas par cas de la modification N° 1 du PLU de 
Saint-Gervasy. (Document n°8). 

 

                 1.5 : Composition du dossier d’enquête 

Le dossier soumis à l’enquête publique, élaboré par < Avenir Sud Environnement> et 
déposé en mairie de Saint-Gervasy comprenait les documents suivants : 

  La délibération du conseil municipal n°2019-033 du 25 juin 2019 prescrivant 
une modification du PLU. 

 La décision n° E22000008/30 du Tribunal Administratif de Nîmes désignant un 
commissaire enquêteur. 

 l’arrêté municipal n°2022-027 en date du 14 mars 2022 portant sur 
l’organisation de l’enquête. 

 Les extraits de publication de l’avis d’enquête  dans la presse : 
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                   - Le Midi libre du 25/03/ 2022 et 15/04/ 2022   
  - Le Réveil du Midi n° 2718 du 25/03/ 2022 et n°2721 du 15/04/ 2022 

 Une note de présentation des modifications du PLU (11 pages). 
 Le règlement  littéral modifié (93 pages).  
 Le plan de zonage du centre à l’échelle du 1/2000ème 
 Le plan de zonage d’ensemble de la commune à l’échelle du 1/5000ème. 
 Le règlement des annexes sanitaires. 
 Le plan de zonage d’assainissement collectif et non collectif. 
 Le plan des SUP.  

 Une chemise contenant les avis des Personnes Publiques Associées. 

                  - Décision N°2021-009504 de dispense d’évaluation environnementale 
après examen au cas par cas émise par la MRAe (Document n°8). 

                   - Tableau récapitulatif des dates d’envoi et réception PPA (Document n°9). 

                   - Avis de La chambre d’agriculture du GARD (Document n°10). 

                   - Avis du SCOT SUD GARD (Document n°11). 

                   - Avis du Conseil Départemental du Gard (Document n°12).  

                   - Avis de la DDTM Nîmes (Document n°13). 

                   - Avis de la DRAC Direction Régionale (Document n°14).  

                   - Avis de la Région Occitanie (Document n°15).    

                   - Avis de la mairie de Bezouce (Document n°16).      

 Un registre ouvert, coté et paraphé par le commissaire enquêteur est mis à la 
disposition du public.             

                                                                    

Chapitre 2 : Organisation et déroulement de l’enquête 
publique 

               2.1 : Désignation du commissaire enquêteur  

A la suite d’un courrier enregistré le 14 Février 2022 par lequel Monsieur le Maire de la 
commune de Saint-Gervasy demande la désignation d’un commissaire enquêteur en 
vue de procéder à une enquête publique ayant pour objet : 

La modification n°1 du Plan local d’Urbanisme de la commune de Saint-Gervasy. 
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Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nîmes par décision                          
N° E22000008/30 du 14 février 2022 a désigné Monsieur Yves BENDEJAC géomètre à 
la DGFIP, retraité, en qualité de commissaire enquêteur pour conduire l’enquête 
publique  (Document n°2).                                

 

               2.2 : Réunions et entretiens préalables 

Dès la notification de ma désignation en qualité de commissaire enquêteur, j’ai pris 
contact avec la commune de Saint-Gervasy afin de préciser les modalités d’enquête et 
de pouvoir disposer, dans les meilleurs délais, du dossier de modification du PLU. 

Un premier contact téléphonique a eu donc lieu le 17 février 2022 avec Monsieur 
Euzière, du service urbanisme de la commune. A cette occasion, une présentation 
rapide du projet m’a été faite et une copie dématérialisée de l’ensemble des pièces du 
dossier m’a été envoyé. 

Après analyse du contenu de ce dossier, le commissaire enquêteur a remarqué 
plusieurs discordances entre le contenu de la note de présentation et celui du 
règlement. De plus le commissaire enquêteur a jugé que la présentation des corrections 
apportées sur le nouveau règlement n’était pas très lisible pour le public.   

Le commissaire enquêteur a donc provoqué une réunion le 10 mars 2022 qui s’est 
tenue en mairie de Saint-Gervasy. Etaient présents : 

- Monsieur Vincent, Maire 
- Monsieur Euzière, service urbanisme 
- Monsieur Gagliano, bureau d’études ASE. 

Sur la base du dossier partiel remis sous forme électronique le 17 février, ont été listées 
toutes les erreurs et discordances. Monsieur  Gagliano s’est engagé à rectifier toutes 
ces anomalies dans un bref délai et de présenter un règlement plus intelligible pour le 
public. (Réécriture des articles supprimés avant de les barrer, écriture des nouveaux 
articles dans une calligraphie différente…)  

Les modalités d’organisation de l’enquête, et en particulier les dates d’enquête et des 
permanences, ont été discutées et décidées à cette occasion. 

Les modifications demandées sur le projet ont été prises en compte et des 
compléments de dossier ont été apportés tout au long de la phase préparatoire de 
l’enquête. Les documents administratifs ont quant à eux été transmis, sous format 
électronique, au fur et à mesure de leur élaboration.  
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               2.3 : Visite des lieux 

Suite à la réunion du 17 février 2022 et lors du contrôle d’affichage, le commissaire 
enquêteur a parcouru le territoire de la commune afin de visualiser les différents 
secteurs concernés par le projet de modification de PLU et en particulier le centre du 
village.  

              2.4 : Modalités de la procédure 

                      2.4.1 : Ouverture de l’enquête  

Par arrêté N°2022-027 du 14 mars 2022 Mr Le Maire de Saint-Gervasy a ouvert et 
défini les modalités de la procédure  (Document n°3). 

L’enquête publique a été prescrite pour une durée de 32 jours consécutifs du lundi 11 
avril 2022 9h au vendredi 13 mai 2022 12h à la mairie de Saint-Gervasy. 

Le  dossier et le registre d’enquête ont été déposés dans la mairie de Saint-Gervasy 
pour y être tenus à la disposition du public aux heures habituelles d’ouverture depuis le 
début de l’enquête, le 11 avril 2022 jusqu’au dernier jour de l’enquête le 13 mai 2022 à 
12h.  

                      2.4.2 : Publicité et information du public 

L’avis d’ouverture d’enquête publique a été affiché à la mairie de Saint-Gervasy à partir 
du 25 mars 2022 ainsi que sur tous les panneaux municipaux  (Document n°6). 

Le commissaire enquêteur a contrôlé l’affichage le vendredi 25/03/2022, le lundi 
11/04/2022, le lundi 25/04/2022 et lors de la clôture le vendredi 13/05/2022. 

Cet affichage est resté visible pendant toute la durée de l’enquête  

De plus l’avis d’enquête a été publié dans les journaux suivants : 

- Midi libre les 25/03/2022 et 15/04/2022 (Document n°4).  
- Le Réveil du Midi les 25/03/2022 et 15/04/2022 (Document n°5). 

Ainsi que sur le site internet de la commune. 

Le dossier d’enquête a été mis à la disposition du public pendant toute la durée de 
l’enquête aux heures d’ouverture de la mairie. 

Un registre, coté et paraphé par le commissaire enquêteur a été ouvert dans la mairie 
de Saint-Gervasy afin de recueillir  les observations et réclamations des intéressés. 

Ces observations écrites pouvaient également être adressées par écrit à : 
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Monsieur le commissaire enquêteur 

Mairie de Saint-Gervasy 

1 Avenue Georges Taillefer 

30320 Saint-Gervasy   

Ou par courriel à l’adresse dédiée : accueil@saint-gervasy.fr 

A la demande du commissaire enquêteur, un courrier d’information a été envoyé par la 
mairie de Saint-Gervasy, aux propriétaires des parcelles cadastrées AP 71, AP 83, 
AP84 et AE34.           
              

                     2.4.3 : Permanences du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur a reçu les observations orales et écrites du public lors de 
ses permanences à la mairie de Saint-Gervasy les : 

- Lundi 11 avril 2022 de 9heures à 12heures 

-Lundi 25 avril 2022 de 13h30 à 16h30 

-Vendredi 13 mai 2022  de 9heures à 12heures 

 

                     2.4.4 : Climat de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein et dans le respect des règles sanitaires 
en cours. 

Les permanences et la possibilité de consultation du dossier ont été tenues dans de 
bonnes conditions d’organisation en mairie de Saint-Gervasy. 

Les élus et le personnel municipal ont tout mis en œuvre pour faciliter l’accueil du public 
et la tâche du commissaire enquêteur. 

Le commissaire enquêteur tient à remercier tout particulièrement Monsieur Euzière, 
responsable du service urbanisme,  pour sa disponibilité et sa réactivité à toutes les 
demandes de renseignements et documents. 

                     2.4.5 : Clôture de l’enquête  

Le 13 mai 2022, à l’expiration du délai d’enquête le commissaire enquêteur a clos et  
signé le registre d’enquête en présence de Monsieur VINCENT, Maire de Saint-
Gervasy. 
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Les dossiers et documents ont été récupérés par le commissaire enquêteur pour les 
remettre avec son rapport à l’Autorité Organisatrice en l’occurrence la mairie de Saint-
Gervasy. 

Chapitre 3 : Les éléments de l’enquête 

              3.1 : Avis de la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale (MRAe)  (Document n°7) 

La commune de Saint-Gervasy a déposé son projet de modification n°1 du PLU en vue 
d’un examen au cas par cas le 16 juin 2021  sous le numéro 2021-009504. 

Par sa décision du 28 juillet 2021, la MRAe a considéré qu’au regard de l’ensemble des 
éléments fournis, le projet n’est pas susceptible d’entrainer des impacts notables sur 
l’environnement. 

En conséquence la modification n°1 du PLU de Saint-Gervasy n’est pas soumise à 
évaluation environnementale. 

 

              3.2 : Avis des Personnes Publiques Associées  

La municipalité de Saint-Gervasy a adressé le 10 décembre 2021 un courrier aux 
« Personnes Publiques Associées «afin de les informer du projet de modification n°1 du 
PLU. Certaines ont transmis leur réponse. 

                             3.2.1 : Chambre d’agriculture du Gard         

Par courrier en date du 12 janvier 2022 la Chambre d’Agriculture du Gard regrette que 
malgré une réunion du 30 novembre 2021 en mairie de Saint-Gervasy, la distance 
d’éloignement des bâtiments d’élevage soit maintenue à 500m des zones urbaines et à 
urbaniser. Cette distance est très supérieure aux 100m prévus par le Règlement  
Sanitaire Départemental  (Document n°10). 

La Chambre d’agriculture du Gard demande de bien vouloir reconsidérer cette distance 
en prenant compte les dispositions du RSD car l’application de cette nouvelle règle 
serait dommageable à la préservation du potentiel agricole de la commune. 

Réponse de Monsieur le Maire 

Il s’agit d’une volonté de la commune de tenir à distance les élevages, compte tenu des 
nombreuses nuisances qu’elle supporte déjà. La configuration de l’urbanisation permet 
de tenir les élevages plus éloignés des zones habitées que le prévoit le RSD, sans pour 
autant plus de difficultés.  
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Analyse du commissaire enquêteur 

Dans sa réponse, Monsieur le Maire souhaite privilégier la qualité de vie des habitants 
des zones urbanisées tout en respectant le règlement sanitaire départemental. 

Le commissaire enquêteur ne peut donc que prendre acte de ce choix.  

                         3.2.2 : Scot Sud Gard 

Par courrier en date 24 décembre 2021 le Scot Sud Gard émet un avis favorable au 
projet  (Document n°11). 

                             3.2.3 : Conseil Départemental du Gard  

Dans sa réponse du 7 janvier 2022, le conseil départemental rappelle la réglementation 
sur les zones de recul par rapport aux axes des routes départementales en zones non 
agglomérées à savoir : 

- 35m par rapport à l’axe de la RD6086 classée niveau 1.   
- 15m par rapport à l’axe de la RD3 classée niveau 3. 
- 15m par rapport à l’axe de la RD3A classée niveau 3. 

Le département demande le maintien de ce règlement et de ne pas inclure les routes 
départementales sous le vocable de voies publiques. II n’est donc pas favorable à la 
rédaction proposée de l’article UB6 avec la suppression de la mention « 10 m de part et 
d’autre de la voie » 

Même remarque pour la zone UP où le département souhaite préserver les marges de 
recul de la RD 3A au droit de cette zone  (Document n°12).                     

 Réponse de Monsieur le Maire 

        Le recul de 35m par rapport à l’axe de la RD 6086 est respecté hors agglomération 
dans toutes les zones, tout comme les reculs de 15m par rapport aux RD 3 et 3A. 

Il n’est pas dans nos intentions d’inclure des routes départementales sous le vocable de 
voies publiques. Mais plutôt de ne pas considérer les rues communales comme des 
routes départementales. 

Par contre nous considérons la zone UP comme une zone urbaine, même si elle n’est 
que partiellement construite. Elle est devenue le « cœur du village » du fait de  
constructions de locaux commerciaux de locaux médicaux…D’autres équipements de 
service public peuvent y être construits dans l’avenir en respectant le règlement de la 
zone UP. En effet cette zone est entièrement constituée de parcelles communales. Je 
rajouterai que la plus grosse parcelle communale de cette zone a été très impactée au 
sud par la construction du giratoire que nous avons souhaité et financé en partie. 
Maintenir un recul de 15m serait la réduire encore d’une superficie non négligeable 
sans justification réelle. Nous sommes raisonnables et ne construirons pas à 3m de la 
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voie… (La pharmacie par exemple est à plus de 10m de l’axe de la RD3). Par ailleurs, 
nous souhaitons garder une perspective lointaine ouverte vers l’Est et le Sud, nous 
n’envisageons pas de constructions proches le long de la RD… 

Analyse du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur a pris contact le 14 mars 2022 avec Monsieur Dumas, 
auteur de la réponse du Conseil Départemental du Gard. Lors de cet échange 
téléphonique, Monsieur Dumas a réitéré sa demande d’application des marges de 
recul, hors agglomération, à savoir 35m depuis l’axe de la RD 6086 et 15m de l’axe des 
RD3 et RD3a. 

Le commissaire enquêteur confirme, après vérification du règlement et des plans 
graphiques, que ces recommandations ont bien été prises en compte pour la RD 6086 
et RD3. 

En ce qui concerne la RD3a, située en partie entre la zone UP et UB, Monsieur le Maire 
considère qu’elle est située en zone urbaine .En effet cette zone UP, dont la totalité des 
parcelles sont  propriété de la commune, est devenu grâce à tous ses commerces  le 
centre de vie du village.  

Le département, quand à lui, situe cette zone UP en zone d’agglomération tout en étant 
constituée d’espaces non bâti et non agglomérés. 

Après visite des lieux, le commissaire enquêteur considère que cette zone UP, destinée 
à la construction d’équipements publics, ne doit pas être impactée par une obligation de 
recul de 15 m car elle est située en agglomération. Enfin, il est à signaler que déjà, des 
bâtiments comme les vestiaires du stade et la pharmacie, sont édifiés à une distance 
inférieure à 15m.   

                             3.2.4 : D.D.T.M. Nîmes 

Dans sa réponse, signée par monsieur HORTZ, directeur départemental, la DDTM a 
signifiée ses observations. 

Dans le projet de modification du PLU, le règlement présenté supprime la règle 
d’imperméabilité des piscines, parkings, pavés autobloquants etc. notamment en zone 
UA et fixe un coefficient de 50% de ruissellement pour les surfaces réalisées en enrobé 
ou béton. Une telle application serait de nature à aggraver le risque de ruissellement en 
zone urbaine en sous- dimensionnant les ouvrages de rétention. 

La DDTM préconise, afin de garder une cohérence avec les prescriptions de la gestion 
des eaux de Nîmes Métropole, qu’un coefficient de 0,5 soit appliqué pour les espaces 
absorbants et un coefficient de 1 pour les surfaces en enrobé ou béton et ce sur 
l’ensemble des zones UA, UB, UP et 2AU.    
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Réponse de Monsieur le Maire 

Pourquoi pas, c’est une question de réalisme. Nîmes métropole n’a pas toujours 
conscience de nos problèmes d’inondation. Ces coefficients sont purement subjectifs 
pour la zone urbaine. Exiger en zone UA des bassins de rétention (Nîmes métropole ne 
les exige que pour plus de 40m2 de construction) ne peut qu’aboutir à une non 
déclaration des agrandissements nouveaux. 

Analyse du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur prend acte de la réponse positive de Monsieur le Maire .Il 
sera donc souhaitable de rectifier le règlement et d’appliquer un coefficient 
d’imperméabilité de 1 pour les surfaces en enrobé ou béton et un coefficient de 0,5 pour 
les surfaces absorbantes tel que les aménagements réalisés en matériaux compactés 
type tout-venant, graves non traitées, stabilisés, pavés autobloquants. 

Quand au cas particulier de la zone UA composée essentiellement de vieux bâti, le 
commissaire enquêteur ne peut que conseiller à la mairie de prendre contact avec les 
services de la DDTM afin d’exposer les particularités inhérentes à cette zone. 

                             3.2.5 : D.R.A.C Direction Régionale 

Par courrier en date du 1er février 2022, la Direction Régionale des Affaires Culturelles 
joint en réponse un extrait de la réglementation en vigueur concernant l’archéologie 
préventive. Ce courrier ne mentionne nullement un quelconque avis sur la modification 
du PLU (Document n°14). 

                         3.2.6 : Région Occitanie 

Par courrier en date du 13 décembre 2021, la région Occitanie accuse réception du 
dossier et confie cette demande à la Direction de l’Aménagement, du Foncier et de 
l’Urbanisme. Le commissaire enquêteur n’a connaissance d’aucun courrier 
supplémentaire  (Document n°15). 

                             3.2.7 : Commune de Bezouce 

Par mail daté du 14 janvier 2022 la commune de Bezouce n’apporte aucune 
observation sur le projet  (Document n°16). 

               3.3 : Analyse des observations du public  

Une seule observation écrite détaillée a été déposée, lors de la première permanence, 
sur le registre des observations.    

Elle a fait l’objet d’un procès verbal de synthèse de début d’enquête établi par le 
commissaire enquêteur et envoyé à la Mairie de Saint -Gervasy le 13/04/2022.              
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Le mémoire en réponse a été transmis au commissaire enquêteur par voie 
dématérialisée le 27/04/2022.   

Observation n°1 : Madame Laurence GARCIA et Mr et Mme GARCIA 

Respectivement propriétaires des parcelles cadastrées AP71 et AP83, la famille 
GARCIA demande la suppression de la mention « espace boisé classé » sur le plan 
graphique du PLU. Un constat d’huissier, établi le 18 février 2000, certifie la non 
existence de cet espace boisé.   

Réponse de Monsieur le Maire 

Je suis d’accord avec la suppression de cet « espace boisé classé »qui n’a plus lieu 
d’être mais la procédure choisie pour la 1ère modification du PLU semblait insuffisante 
pour une telle suppression ? Ce sera donc pour la prochaine modification. 

Analyse  du commissaire enquêteur 

Après une visite des lieux, le commissaire enquêteur confirme que cette zone boisée 
n’a plus d’existence physique et ne devrait donc plus figurer sur le plan graphique du 
PLU. Le commissaire enquêteur note que Monsieur le Maire s’est engagé à rectifier 
cette anomalie lors d’une prochaine procédure de modification ou révision du PLU. 
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TITRE 2 – CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE 
ENQUÊTEUR 

Chapitre1 : Conclusions  

     1.1 : Rappel du projet soumis à l’enquête 

Ce projet a pour objectif : 

 Corriger des erreurs matérielles du règlement écrit et graphique et en 
particulier pour les zones UA, UB, UP, les zones à urbaniser 2AU et 2AUE, la 
zone agricole A, la zone naturelle N. 

 Reformuler en conséquence certains articles pour en améliorer la 
compréhension. 

 Modifier le règlement graphique. 
 Report du fuseau de présence de l’aqueduc romain (à titre indicatif) 
 Ajout des noms de rue 
 Modification du figuré des zones UBr et Ar. 

  Reclasser les parcelles AP 71, AP 83, AP 84 en zone UA en lieu et place de 
la zone UB. Ce nouveau classement a pour but de rectifier une erreur de 
cartographie lors de l’élaboration du PLU. 

 Intégrer une servitude de passage d’une canalisation d’eau potable et d’eaux 
usées sur la parcelle cadastrée AE 34. 

 Intégrer dans les annexes sanitaires le zonage d’assainissement collectif et 
non collectif réalisé par Nîmes Métropole. 

               1.2 : La procédure de l’enquête publique 

Dans le but d’organiser l’enquête publique sur la modification n°1 du PLU et suite à la 
décision N°2021-009504 de la MRAe dispensant ce projet d’évaluation 
environnementale après examen au cas par cas, Monsieur le Maire de Saint-Gervasy a 
sollicité auprès du Président Administratif de Nîmes la désignation d’un commissaire 
enquêteur. 

Par décision N°E22000008/30 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de 
Nîmes, en date du 14 Février 2022,  Monsieur Yves BENDEJAC  géomètre à la DGFIP, 
retraité, a été désigné commissaire enquêteur pour conduire cette enquête publique. 

Par arrêté N°2022-027en date du 14 mars 2022, Monsieur le Maire de Saint-Gervasy 
prenait la décision de réaliser une enquête publique sur le projet de modification n°1 du 
Plan Local d’Urbanisme de la commune. 
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Chapitre 2 : Motivations du commissaire enquêteur  

 Après avoir : 

 Pris connaissance du dossier d’enquête mis à la disposition du public 
pendant 32 jours. 

 Organisé une réunion avec les représentants de la mairie et le bureau 
d’étude afin d’obtenir des précisions sur le dossier présenté. 

 Demandé et obtenu des modifications sur la présentation du dossier afin 
que ce dernier soit plus lisible pour le public. 

 Vérifié le contenu de l’arrêté municipal n°2022-027 du 14 mars 2022. 
 Tenu trois permanences. 
 Pris note des observations du public concerné et des représentants des 

Personnes Publiques Associés. 
 Analysé les réponses du Maître d’ouvrage aux observations écrites et 

aux courriers du public et des PPA. 

J’ai pu faire les constatations suivantes : 

 Le public a été correctement informé de l’ouverture d’une enquête 
publique par voies d’affiches en mairie, sur les panneaux municipaux et 
sur les lieux concernés par le projet. 

 Les publications légales ont été diffusées dans deux journaux à savoir le 
Midi libre et Le Réveil du Midi, ainsi que sur le site internet de la 
commune.  

 Les documents mis à la disposition des visiteurs pendant 32 jours 
consécutifs à la mairie de Saint-Gervasy, ont permis de prendre 
connaissance de la nature du projet de modification n°1 du PLU. 

 Les Personnes Publiques Associées ont été consultées dans les délais 
impartis. 

 Les observations du public portant sur le projet de modification du PLU 
ont été peu nombreuses (Une seule annotation sur le registre, aucun 
courrier ni message électronique adressé au commissaire enquêteur). 

 Le mémoire en réponse de Monsieur le Maire de Saint-Gervasy  au 
procès verbal de synthèse du commissaire enquêteur est satisfaisant. 

J’émets les conclusions suivantes : 

 La commune n’a pas modifié profondément son PLU mais corrigé 
quelques erreurs et réalisé quelques ajustements du règlement écrit et  
du plan graphique. 

 Ces modifications rendront plus intelligibles la lecture du règlement et du 
plan graphique et éviteront toute mauvaise interprétation. 
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 Cette modification ne remet pas en cause la vocation d’une zone telle 
que définie lors de l’élaboration du PLU, ni ne porte atteinte à 
l’économie générale du Plan, ce qui contribue à e
participation

 Les modifications destinées à rectifier des erreurs matérielles n’ont
pas  suscité de commentaire

 Trois Personnes Publiques Associées sur les quinze consultées ont 
émis des remarques. Ces dernières ont été analysées par le 
commissaire enquêteur et ont fait l’objet d’une réponse du maître 
d’ouvrage.  

Chapitre 3 : Avis du commis

Compte tenu des motivations ci 

AVIS  FAVORABLE au
d’Urbanisme de la commune de Saint

assorti de la réserve suivante

                Suivre les recommandations de la DDTM en introduisant dans le 
règlement un coefficient de ruissellement
en enrobé et béton et de 0,5 pour les revêtements absorbants. 
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Cette modification ne remet pas en cause la vocation d’une zone telle 
définie lors de l’élaboration du PLU, ni ne porte atteinte à 

l’économie générale du Plan, ce qui contribue à expliquer la faible 
participation du public. 
Les modifications destinées à rectifier des erreurs matérielles n’ont
pas  suscité de commentaires particuliers du public. 
Trois Personnes Publiques Associées sur les quinze consultées ont 
émis des remarques. Ces dernières ont été analysées par le 
commissaire enquêteur et ont fait l’objet d’une réponse du maître 

 

: Avis du commissaire enquêteur 

Compte tenu des motivations ci -dessus,  j’émets un : 

 

FAVORABLE au projet de modification n°1 du Plan Local 
banisme de la commune de Saint-Gervasy

assorti de la réserve suivante : 

Suivre les recommandations de la DDTM en introduisant dans le 
règlement un coefficient de ruissellement des eaux de 1 pour les surfaces 
en enrobé et béton et de 0,5 pour les revêtements absorbants. 

                                                                  Fait à Nîmes, le 30 mai 2022

                                                                    Le commissaire enquêteur

                                                                    Yves BENDEJAC
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Cette modification ne remet pas en cause la vocation d’une zone telle 
définie lors de l’élaboration du PLU, ni ne porte atteinte à 

xpliquer la faible 

Les modifications destinées à rectifier des erreurs matérielles n’ont donc 
 

Trois Personnes Publiques Associées sur les quinze consultées ont 
émis des remarques. Ces dernières ont été analysées par le 
commissaire enquêteur et ont fait l’objet d’une réponse du maître 

du Plan Local 
Gervasy                                

Suivre les recommandations de la DDTM en introduisant dans le 
de 1 pour les surfaces 

en enrobé et béton et de 0,5 pour les revêtements absorbants.  

mai 2022 

Le commissaire enquêteur 

Yves BENDEJAC 
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ANNEXES AU RAPPORT (Documents) 

- Document n°1 : Délibération N°2019-033 du conseil 

municipal prescrivant la modification du PLU 

- Document n°2 : Décision du Tribunal Administratif de 

Nîmes désignant  le commissaire enquêteur 

- Document n°3 : Arrêté municipal N°2022-027 du  14 mars 

2022  ordonnant l’ouverture de l’enquête publique    

- Document n°4 : Parution sur le journal Midi Libre         

- Document n°5 : Parution sur la Gazette  

- Document n°6 : Affichage sur les panneaux municipaux  

- Document n°7 : Attestation d’affichage       

- Document n°8 : Décision n°2021-009504 du 28 juillet 

2021 d’examen au cas par cas prise par la MRAe 

- Document n°9 : Liste des Personnes Publiques 

Associées consultées. 

-  Document n°10 : Avis de la Chambre d’Agriculture. 

- Document n°11 : Avis du SCOT Sud Gard. 

- Document n°12 : Avis du Conseil Départemental du 

Gard. 

- Document n°13 : Avis de la DDTM. 

- Document n°14 : Avis de la Direction Départementale 

des Affaires Culturelles d’Occitanie. 

- Document n°15 : Avis de la région d’Occitanie. 

- Document n°16 : Avis de la commune de Bezouce. 
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